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RÉFÉRENCE JURIDIQUES 

 Article 30 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 

 CE, Ass., 29 avril 1994, n° 105401, publié au recueil Lebon 

 

DÉFINITION 

 

La suspension est une mesure administrative « conservatoire » prise dans l'intérêt du service, et non une sanction 

disciplinaire. Il ne faut donc pas la confondre avec l’exclusion temporaire de fonctions qui elle est une sanction 

disciplinaire prévue par l’article 89 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 

 

Elle a pour effet d'écarter momentanément du service un fonctionnaire qui a commis une faute grave, qu'il s'agisse 

d'un manquement à ses obligations professionnelles ou d'une infraction de droit commun. 

 

La suspension ne préjuge pas de la sanction qui pourra, le cas échéant, être prononcée à l'encontre de l'agent. 

En revanche, si l'agent a déjà fait l'objet d'une sanction disciplinaire, l'autorité territoriale ne peut pas, par la suite, le 

suspendre à raison des mêmes faits   CE, 30 janvier 1995, n° 145691 et autres 

 

 

AGENTS CONCERNÉS 

 

L’article 30 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 est uniquement applicable aux fonctionnaires, y compris les 

fonctionnaires stagiaires   Circulaire du 2 décembre 1992 relative aux dispositions communes applicables aux 

fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale). 

 

Les agents contractuels sont expressément exclus du régime de la suspension prévue à l’article 30 en vertu de l’article 

32, II de cette même loi. Pour autant, le Conseil d’Etat a posé le principe selon lequel l’autorité territoriale est en 

droit de décider, lorsque l’intérêt du service l’exige, de suspendre un agent contractuel de ses fonctions   CE 

Ass, 29 avril 1994, n° 105401 

 

 

 

 

 

La suspension 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038922529?init=true&page=1&query=83-634&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007836361?init=true&page=1&query=105401&searchField=ALL&tab_selection=all
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CONDITIONS DE LA SUSPENSION 

 

1/ La suspension des fonctionnaires 
 

Deux conditions cumulatives sont exigées par l’article 30 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 et la jurisprudence. 

 

1-1/ L’EXISTENCE D’UNE FAUTE GRAVE… 

 

Il revient à l’autorité territoriale d’apprécier la gravité de la faute. Cette appréciation se fera sous le contrôle du juge 

administratif. 

 

Ainsi, l’existence d’une faute suffisamment grave de nature à justifier une mesure de suspension a par exemple été 

reconnue dans les situations suivantes : 

 

 Engagement de poursuites pour tentative d’assassinat   CAA Versailles, 15 mai 2008, n° 07VE01155 ; 

 

 Manquement aux devoirs de réserve, de discrétion professionnelle et de loyauté à l’occasion d’une prise de 

position publique accompagnée du lancement d’une pétition et de la diffusion de documents confidentiels 

  CAA Marseille, 15 janv. 2008, n° 05MA02639 ; 

 

 Refus répétés d’exécuter les ordres reçus   CE, 12 décembre 1994, n° 136497 ; 

 

 Participation à une rixe au cours de laquelle un collègue a été sérieusement blessé  

  CAA Nantes, 4 octobre 2002, n° 00NT01556 ; 

 

 Attitude agressive et injurieuse envers ses collègues   CAA Lyon, 12 novembre 2009, n °07LY01536 ; 

 

 Vol de manière habituelle, par un agent des espaces verts de plants, arbustes et arbres appartenant à la 

commune   CAA Nantes, 16 mars 2001, n° 97NT02534 ; 

 

 Participation à un attroupement perturbant le déroulement d’un scrutin et l’accès du public aux services, avec 

attitude provocatrice et insultes envers le supérieur hiérarchique   CAA Lyon, 4 octobre 2005, n° 00LY02038 ; 

 

 Refus d'un agent de porter l'équipement de sécurité (bleu de travail, chaussures de sécurité) et d’effectuer 

tout travail, ce qui qui a gravement perturbé le fonctionnement des services techniques puisque ses collègues 

ont été contraints de le remplacer pour assurer, en toute sécurité, ses missions  

  CAA Paris, 11 février 2021, n° 18PA03954 ; 

 

 Manquement à l’obligation de réserve   CAA Marseille, 15 janvier 2008, n°05MA02639 ; 

 

 Comportement d’un agent perturbant le bon fonctionnement du service ou portant atteinte à la réputation 

de celui-ci.   CAA Paris, 22 avril 2003, n° 99PA01195 ; 

 

 Etablissement, par un policier municipal, de procès-verbaux d’infractions aux règles de stationnement non 

pas depuis la voie publique mais depuis le centre de vidéoprotection de la ville  

  CAA de BORDEAUX, 7 mars 2019, n° 17BX00744. 
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En revanche, le juge n’a pas reconnu le caractère de gravité suffisante pour justifier une mesure de suspension :  

 

 L'utilisation frauduleuse et à des fins personnelles du minitel par des agents de la ville de Paris, eu égard au 

faible montant des sommes détournées et au caractère peu fréquent de cette utilisation  

CAA Paris, 19 septembre 2006, n° 03PA01786 ; 

 

 Le fait pour un agent, exclu de ses fonctions pour 15 mois de se faire recruter par une collectivité sans 

l’informer de la sanction disciplinaire dont il faisait l’objet   CE, 27 février 1995, n° 110678 ; 

 

 La détention par un agent communal dans son armoire de trois tampons avec cachets officiels de la commune 

dans la mesure où cet agent avait auparavant délégation de signature pour les actes d’État civil  

  CAA Lyon, 2 octobre 2001, n° 97LY00165 ; 

 

 Une mauvaise manière de conduire un véhicule de service et l’abandon dudit véhicule sur le bord de 

l’autoroute sans l’avoir verrouillé et en laissant la clé sur le contact. L’agent avait alerté l'administration, dès 

son retour à son domicile, de la panne survenue   CAA Douai, 31 janvier 2019, n° 17DA00621. 

 

 

1-2/ …PRESENTANT UN CARACTERE SUFFISAMMENT VRAISEMBLABLE  

 

Pour que la mesure soit légale, les faits reprochés doivent présenter à la date de la suspension, outre une gravité 

particulière, un caractère de vraisemblance suffisant   CE, 11 juin 1997, n °142167. 

 

Dans le cadre de son contrôle de l'excès de pouvoir, le juge doit tenir compte uniquement des informations dont 

l’autorité territoriale disposait effectivement à la date de la décision de suspension. Les éléments nouveaux dont elle 

aurait connaissance postérieurement ne peuvent être invoqués. En revanche, l’administration est tenue d'abroger sa 

décision si ces nouveaux éléments remettent en cause la vraisemblance des faits à l’origine de la mesure 

  CE, 18 juillet 2019, n°418844. 

 

L’agent doit avoir commis une infraction de droit commun ou avoir manqué gravement à ses obligations 

professionnelles, mais une présomption de faute peut suffire. Néanmoins, les faits doivent tout de même 

présenter un caractère suffisamment vraisemblable et être étayés par certaines pièces du dossier  

  CAA Lyon, 26 juin 2000, n° 97LY02382. 

 

En cas d’infraction de droit commun, une mesure de suspension peut être légale même si l’agent n’est pas encore 

inculpé et a bénéficié plus tard d’un non-lieu   CE, 6 décembre 1993, n° 90982.  

 

De même, la circonstance que les faits en cause s'avèrent, après vérification ultérieure, matériellement inexacts, est 

sans incidence sur la légalité d’une mesure de suspension si les conditions sont réunies (CAA Bordeaux, 22 février 

2018, n° 16BX01057). 

 

En revanche, une suspension prononcée sans que les griefs ne présentent un caractère de vraisemblance suffisante 

est irrégulière, d’autant plus qu’en réalité les poursuites pénales à l’encontre de l’agent n’étaient pas engagées 

  CE, 30 juillet 1987, n°152092. 
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Le juge administratif considère que l'autorité investie du pouvoir disciplinaire ne méconnaît pas la présomption 

d'innocence en prononçant la suspension d'un fonctionnaire, qui n'est qu'une mesure conservatoire prise dans 

l'intérêt du service, sans attendre l'issue d’une l'information judiciaire visant l’agent. En l’espèce, le directeur 

départemental d’un SDIS avait été informé par le procureur de la République qu'une information judiciaire avait été 

ouverte à l’encontre d’un de ses agents des chefs d'agressions sexuelles aggravées et de harcèlement moral envers 

une infirmière du SDIS placée sous son autorité, à la suite de la constitution de partie civile de la plaignante. Le juge 

a estimé que les faits reprochés présentaient un caractère suffisant de vraisemblance et de gravité pour justifier la 

mesure de suspension   CAA Nantes, 17 septembre 2018, n° 17NT00966.  

 

 

2/ La suspension des agents contractuels 
 

La jurisprudence transpose aux agents contractuels les principes dégagés pour les fonctionnaires.  

 

Ainsi, il appartient à l'autorité compétente, lorsqu'elle estime que l'intérêt du service l'exige, d'écarter 

provisoirement de son emploi un agent contractuel qui se trouve sous le coup de poursuites pénales ou fait l'objet 

d'une procédure disciplinaire. Une telle mesure de suspension peut être prise lorsque les faits imputés à l'intéressé 

présentent un caractère suffisant de vraisemblance et de gravité  

 

En l’espèce, la suspension de l’agent était motivée par les faits suivants : l'intéressé avait mis un agent communautaire 

à disposition d'une entreprise privée prestataire de services, il avait passé lui-même commande d'une prestation à 

une entreprise, avait laissé un agent conduire un véhicule poids lourd alors que celui-ci avait été reconnu 

physiquement inapte à ce type de fonctions, avait omis d'informer son employeur qu'il occupait des fonctions de 

gérant dans deux sociétés et avait fait l'objet d'une condamnation pénale pour faits de violence avec usage ou 

menace d'une arme et détention non autorisée d'armes. La Cour constate que ces faits sont corroborés par des 

courriers postaux ou électroniques et par la copie des statuts des deux sociétés précitées et du jugement en cause. 

Elle en conclut que les faits retenus à l'encontre de l’agent présentaient, à la date à laquelle sa suspension a été 

prononcée, un caractère suffisant de vraisemblance et de gravité pour justifier cette mesure prise dans l'intérêt du 

service.   CAA Marseille, 3 avril 2018, n° 16MA04017. 

 

Il n’est pas obligatoire qu’une procédure disciplinaire soit engagée préalablement à la suspension. Mais les 

poursuites disciplinaires doivent être engagées dans un délai raisonnable suivant la suspension  

  TA Montreuil, 9 février 2018, n° 1709270. 
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PROCÉDURE DE SUSPENSION 

 

1/ L’absence de respect d’une procédure disciplinaire 
 

La décision de suspension prend la forme d’un arrêté pris par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, c’est-à-dire 

l’autorité territoriale   article 19 de la loi n°83 -634 du 13 juillet 1983.  

 

Dans le cas d'un agent détaché, l'autorité de détachement a compétence pour prononcer une suspension  

  CE, 29 janvier 1988, n° 58152. 

 

La suspension étant une mesure conservatoire et non une sanction disciplinaire, elle n’est pas soumise aux règles 

de la procédure disciplinaire. Ainsi,  

 

 La décision n'a pas à être motivée en ce qu’elle ne figure pas au nombre des décisions devant être motivées 

en application des articles L. 211-2 et suivant du code des relations entre le public et l’administration (CRPA). 

Cependant, les motifs de la suspension doivent exister, et nous conseillons malgré tout de les indiquer dans 

l’arrêté portant suspension ; 

 

 La décision de suspension n’a pas à être précédée de la communication préalable du dossier, ni d’une 

procédure contradictoire   TA Paris, 29 octobre.2001, n° 0019419/5 ; 

 

 Le conseil de discipline n’a pas à être consulté préalablement à la suspension   CE 29 janvier 1988, n° 58152.  

 

De même, aucune disposition n'impose qu'une mesure de suspension soit décidée dans un délai déterminé à compter 

de la date des faits   CAA Nancy, 30 janvier 2014, n°13NC00009. 

 

 

2/ La saisine du Conseil de discipline 
 

Par contre, le conseil de discipline doit être saisi sans délai par l’autorité qui prononce la suspension  

  Article 30 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983.  

 

Une procédure disciplinaire doit donc être engagée concomitamment au prononcé d’une mesure de suspension. La 

situation de l’agent doit être définitivement réglée dans un délai de 4 mois. 

 

Lorsqu’un agent fait l’objet d’une mesure de suspension, le conseil de discipline doit statuer dans le délai d’un mois 

à compter de sa saisine par l’autorité territoriale   Article 13 du décret n° 89-677 du 18 septembre 1989  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

  

Erreur ! Source du renvoi introuvable. 
6 

Service juridique 

conseil.juridique@cdg45.fr 21/09/2021 

DURÉE DE LA SUSPENSION  

 

1/ La date d’effet 
 

La suspension ne prend effet, au plus tôt, qu'au jour de sa notification à l’agent car elle ne peut pas avoir d'effet 

rétroactif   CE, 29 janvier 1988, n°58152. 

 

L’arrêté peut par exemple être remis en main propre à l’agent et prendre effet le jour même. 

 

2/ La durée de la suspension des fonctionnaires 
 

2-1/ LA DURÉE DE LA SUSPENSION EN L’ABSENCE D’ENGAGEMENT DE POURSUITES PÉNALES 

 

L’article 30 de la loi du n° 83-634 du 13 juillet 1983 exige que la situation du fonctionnaire suspendu soit réglée dans 

le délai de 4 mois. Ainsi, la suspension prend normalement fin au plus tard à l’expiration d’un délai de quatre mois. 

 

Mais la durée précise de la suspension ne pouvant être déterminée à l’avance, l’arrêté portant suspension n’a donc 

pas à fixer une date de fin et donc de réintégration   CE, 15 octobre1982, n°34299. 

 

A l’issu du délai de quatre mois, le fonctionnaire a alors le droit d’être rétabli dans ses fonctions. L'administration ne 

peut refuser, dans l'attente de l'issue d'une procédure disciplinaire, de réaffecter l'agent qui n'est plus suspendu  

  CE 25 novembre 1992, n°90907. 

 

Au-delà de quatre mois, l’éventuelle prolongation de la suspension n’est légale que si des poursuites pénales sont 

engagées à l’encontre de l’agent 

 

2-2/ EN CAS D’ENGAGEMENT DE POURSUITES PÉNALES 

 

L’article 30 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 dispose que : 

 

« S'il fait l'objet de poursuites pénales et que les mesures décidées par l'autorité judicaire ou l'intérêt du 

service n'y font pas obstacle, il est également rétabli dans ses fonctions à l'expiration du même délai. Lorsque, 

sur décision motivée, il n'est pas rétabli dans ses fonctions, il peut être affecté provisoirement par l'autorité 

investie du pouvoir de nomination, sous réserve de l'intérêt du service, dans un emploi compatible avec les 

obligations du contrôle judiciaire auquel il est, le cas échéant, soumis. A défaut, il peut être détaché d'office, à titre 

provisoire, dans un autre corps ou cadre d'emplois pour occuper un emploi compatible avec de telles obligations. 

L'affectation provisoire ou le détachement provisoire prend fin lorsque la situation du fonctionnaire est définitivement 

réglée par l'administration ou lorsque l'évolution des poursuites pénales rend impossible sa prolongation.  

 

Le magistrat ayant ordonné le contrôle judiciaire et le procureur de la République sont informés des mesures prises 

à l'égard du fonctionnaire. La commission administrative paritaire de chaque catégorie compétente pour le corps ou 

cadre d'emplois d'origine du fonctionnaire est également tenue informée de ces mesures. 

 

Le fonctionnaire qui, en raison de poursuites pénales, n'est pas rétabli dans ses fonctions, affecté 

provisoirement ou détaché provisoirement dans un autre emploi peut subir une retenue, qui ne peut être 

supérieure à la moitié de la rémunération mentionnée au deuxième alinéa [il s’agit du traitement et de l'indemnité 

de résidence,]. Il continue, néanmoins, à percevoir la totalité des suppléments pour charges de famille. 
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En cas de non-lieu, relaxe, acquittement ou mise hors de cause, l'autorité hiérarchique procède au 

rétablissement dans ses fonctions du fonctionnaire. Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités de la 

publicité du procès-verbal de rétablissement dans les fonctions. ». 

 

2-2-1/ La notion d’engagement des poursuites pénales : le déclenchement d’une action publique 
 

Un fonctionnaire doit être regardé comme faisant l'objet de poursuites pénales au sens de cet article 30 lorsque 

l'action publique pour l'application des peines a été mise en mouvement à son encontre  

  CE, 3 mai 2002, n° 239436 + CAA Paris, 11 octobre 2017, n° 16PA02990. 

 

Or, selon le code de procédure pénale, la mise en mouvement de l'action publique désigne l'ensemble des actes de 

la procédure pour l'application de la peine depuis l'ouverture d'une information jusqu'à l'extinction de l'action 

publique. La mise en mouvement de l'action publique couvre donc toutes les hypothèses dans lesquelles l'action 

publique a été déclenchée, c'est-à-dire celles dans lesquelles le procureur a requis l'ouverture d'une information 

judiciaire, a fait citer l'agent directement devant le tribunal, l'a convoqué par procès-verbal, ou convoqué en 

comparution immédiate, et celles dans lesquelles la victime a déposé une plainte avec constitution de partie civile 

entre les mains du juge d'instruction  

  CE, 3 mai 2002, n° 239436 + CAA Paris, 11 octobre 2017, n° 16PA02990. 

 

Ainsi, ne fait pas l’objet de poursuites pénales en l’absence de déclenchement de l’action l’agent qui : 

 

 A simplement fait l’objet d’un dépôt de plainte et de l’ouverture d’une enquête préliminaire  

  CE, 19 novembre 1993, n° 7423 ; 

 

 N’a fait l'objet que d'un rappel à la loi   CAA Marseille, 22 juillet 2020, n° 19MA02017 

 

2-2-2/ La conduite à tenir en cas d’engagement de poursuites pénales 

 

Il ressort de l’article 30 précité que, si à l'expiration d'un délai de quatre mois l’agent fait l’objet de poursuites pénales, 

il est rétabli dans ses fonctions à condition que les mesures décidées par l’autorité judiciaire ou l’intérêt du service 

n’y fassent pas obstacle. 

 

Lorsqu’il n’est pas rétabli dans ses fonctions, et sur décision motivée, l’autorité territoriale peut provisoirement : 

 

 Soit l’affecter, sous réserve de l’intérêt du service, dans un emploi compatible avec les obligations du contrôle 

judiciaire auquel il est, le cas échéant, soumis ; 

 

 Soit, à défaut, le détacher d’office, dans un autre corps ou cadre d’emplois pour occuper un emploi 

compatible avec de telles obligations. 

 

L’affectation provisoire ou le détachement provisoire prend fin : 

 

 Lorsque la situation du fonctionnaire est définitivement réglée par l’administration ; 

 Ou lorsque l’évolution des poursuites pénales rend impossible sa prolongation. 
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L’autorité territoriale doit informer de ces mesures : 

 

 Le magistrat ayant ordonné le contrôle judiciaire et le procureur de la République 

 La commission administrative paritaire du corps ou cadre d’emplois d’origine du fonctionnaire. 

 

L’autorité territoriale doit procéder au rétablissement de l’agent dans ses fonctions en cas de : 

 

 Non-lieu, 

 Relaxe, 

 Acquittement, 

 Ou mise hors de cause. 

 

Elle doit, dans ce cas, établir un procès-verbal visant le dernier alinéa de l'article 30 de la loi du 13 juillet 1983 et 

indiquant la date de rétablissement de l'agent dans ses fonctions  

  Article 30 loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précité + décret n° 2016-1155 du 24 août 2016.  

 

Après accord de l'agent concerné, l'administration porte le procès-verbal à la connaissance des agents en fonction 

dans les administrations, services ou établissements intéressés et lorsque l'intéressé occupe un emploi en contact 

avec le public, avec les usagers   Article.2 du décret n° 2016-1155 du 24 août 2016 

 

 

3/ La durée de la suspension des agents contractuels 
 

L’article 30 de la loi du 13 juillet 1983 n’étant pas applicable aux agents contractuels, leur suspension n’est pas 

encadrée par le délai de quatre mois et aucun texte ne prévoit d’obligation de réintégration. 
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EFFETS DE LA SUSPENSION 

 
 

1/ Le sort de l’emploi : absence de vacance d’emploi ! 
 

L’emploi occupé par l’agent suspendu ne devient vacant dans la mesure où la suspension est une mesure provisoire 

et non définitive   CE, 8 avril 1994, n°145780 et 146921. 

 

 

2/ La rémunération des agents suspendus 
 

2-1/ LES FONCTIONNAIRES 

 

Pendant les quatre premiers mois, le fonctionnaire suspendu conserve son traitement, l'indemnité de résidence, le 

supplément familial de traitement (SFT) et les prestations familiales obligatoires  

  Article 30 de la loi du 13 juillet 1983).  

 

Par conséquent, les primes et indemnités liées à l’exercice effectif des fonctions (RIFSEEP et NBI par exemple), n’ont 

pas à être versées   CAA Bordeaux, 18 décembre 2017, n° 15BX04176 

 

Toutefois, le fonctionnaire qui, en raison de poursuites pénales, n'est pas, au bout des quatre mois, rétabli dans ses 

fonctions ni affecté provisoirement ou détaché provisoirement dans un autre emploi, peut subir une retenue, qui ne 

peut être supérieure à la moitié du traitement et de l’indemnité de résidence. Il continue, néanmoins, à percevoir la 

totalité des suppléments pour charges de famille (SFT notamment). 

 

Cette retenue est donc facultative et modulable, selon la libre appréciation de l’autorité territoriale. S’agissant d’une 

mesure conservatoire, la retenue n'entre pas dans la catégorie des décisions qui ont à être motivées au sens de la loi 

du 11 juillet 1979 et du CRPA   CAA Marseille, 17 décembre 2013, n°11MA00383 

 

Celle-ci peut tenir compte des charges pesant sur l’agent et des conséquences qu’aurait la retenue sur sa situation 

personnelle   CE, 19 novembre 1997, n°145084 

 

2-2/ LES AGENTS CONTRACTUELS 

 

De nouveau, l’article 30 de la loi du 13 juillet 1983 n’étant pas applicable aux agents contractuels, ces derniers n’ont 

pas droit au versement de leur rémunération pendant la période de suspension. Cela découle de l’application de la 

règle du service fait prévue à l’article 20 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 qui lui est applicable aux agents 

contractuels   QE n° 62012, JO AN du 5 avril 2005. 

 

Le Conseil d’Etat a par contre posé le principe selon lequel lorsqu'au terme de la période de suspension aucune 

sanction pénale ou disciplinaire n'a été prononcée à l'encontre de l’agent, ce dernier a droit « paiement de sa 

rémunération pour la période correspondant à la durée de la suspension »   CE Ass., 29 avril 1994, n° 105401 

 

A NOTER : Deux lectures sont possibles quant à l’emploi du terme « rémunération ». Soit on considère que ce 

terme fait écho à celui employé par l’article 30 de la loi du 13 juillet 1983 et recouvre ainsi uniquement le 

traitement ; l’indemnité de résidence et le SFT, soit on estime qu’il recouvre plutôt celui employé par l’article 20 

de la loi du 13 juillet 1983 et inclut alors les primes et indemnités. La première lecture semble la plus partagée 

par les Centres de gestion. 
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3/ La carrière et la retraite 
 

L’agent suspendu demeurant en activité, les périodes de suspension comptent comme du service effectif pour 

l’avancement d’échelon et de grade et comptent également pour la retraite  

  CAA Versailles, 22 janvier 2015, n° 14VE00826 

 

4/ Les congés annuels 
 

Il résulte de l’article 2 du décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 que les agents qui n'exercent pas leurs fonctions 

pendant la totalité de la période de référence (du 1er janvier au 31 décembre de l’année N) ont droit à un congé 

annuel dont la durée est calculée au prorata de la durée des services accomplis. 

 

Le droit au congé annuel étant subordonné à l’exercice effectif des fonctions au cours de l’année de référence, le juge 

administratif en a déduit qu’un agent suspendu de ses fonctions n’acquiert pas de droit à congés de sorte qu’il verra 

son droit à congé annuel proratisé   CAA Marseille, 3 avril 2007, n° 04MA01459. 

 

5/ La disponibilité 
 

L’agent suspendu demeurant en activité, il doit pouvoir être placé dans les autres positions statutaires accessibles à 

partir de la position d’activité.  

 

Par conséquent, l’autorité territoriale ne peut refuser l’octroi d’une disponibilité pour convenances personnelles en 

se fondant uniquement sur la circonstance que l’agent fait l’objet d’une mesure de suspension. Seules les nécessités 

du service peuvent justifier un refus de mise en disponibilité   CAA Versailles, 16 décembre 2004, n° 02VE0330. 

 

Suivant cette logique, un agent suspendu devrait pouvoir faire une demande de détachement ou encore de congé 

parental. 

 

6/ Le cumul avec une activité privée 
 

Une ancienne jurisprudence du Conseil d’Etat a posé le principe selon lequel que le fonctionnaire suspendu étant 

dans l'impossibilité de poursuivre l'exercice de ses fonctions, il cesse d'être soumis à l'interdiction du cumul des 

fonctions avec une activité privée rémunérée ; il reste cependant lié au service public et doit, en conséquence, 

observer la réserve qu'exige la qualité de fonctionnaire et s'abstenir notamment d'exercer toute activité incompatible 

avec ses fonctions   CE, 16 novembre 1956, Sieur Renaudat, n° 24.251 

 

7/ Le logement de fonction 
 

En raison du caractère temporaire de la suspension, cette dernière ne fait pas perdre l’éventuelle jouissance d’un 

logement de fonction accordée à l’agent   CE, 8 mars 2006, n° 279787 et 281949. 

 

Il a toutefois été jugé que l’agent n’a aucun droit à conserver l’avantage constitué par la gratuité du logement accordé 

à raison des fonctions, dès lors qu’il n’exerce pas ces fonctions durant la suspension. La collectivité peut donc réclamer 

un loyer pour la période correspondante   CAA Lyon, 24 avril 2001, n°98LY01255. 
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SUSPENSION ET MALADIE 

 

1/ Agent en congé de maladie au moment du prononcé de la suspension 
 

Pour rappel, l’autorité territoriale peut parfaitement engager une procédure disciplinaire à l’encontre d’un agent en 

congé de maladie. Il en est donc de même pour la mise en œuvre d’une mesure de suspension. 

 

Le Conseil d'Etat est venu poser le principe selon lequel une mesure de suspension prise alors que le fonctionnaire 

est placé en congé de maladie ordinaire n’entre en vigueur qu’à compter de la date de fin dudit congé, même si une 

entrée en vigueur différée n'a pas été expressément prévue. La suspension ne met donc pas fin au congé de maladie 

  CE, 31 mars 2017, n° 388109 

 

Cependant, la durée de la suspension est toutefois décomptée à partir de la signature de la décision qui la prononce : 

cette signature constitue ainsi le point de départ de la suspension (même arrêt du CE). Ainsi, en dehors de l’hypothèse 

de poursuites pénales, la mesure de suspension prendre fin de plein droit dans le délai de quatre mois à compter de 

la signature de la décision de suspension, et non de son entrée en vigueur. Il pourrait donc sembler opportun de ne 

signer et notifier la mesure de suspension à l’agent qu’à son retour de congé maladie en main propre, ou à toute le 

moins quelques jours avant la fin de son congé lorsque cette date est quasi certaine. 

 

2/ Demande de congé de maladie pendant une période de suspension 
 

L’agent suspendu demeurant en activité, il a droit à un congé de maladie ou de longue maladie en cas de maladie 

dûment constatée le mettant dans l'impossibilité d'exercer les fonctions qu'il exercerait s'il n'était pas suspendu, et 

bénéficie du régime de rémunération afférent à ces congés   CE, 26 juillet 2011, n° 343837 

 

En plaçant l’agent en congé de maladie l’autorité territoriale met nécessairement fin à la mesure de suspension. Elle 

pourra décider de la mettre de nouveau en œuvre à l’issue du congé si les conditions sont toujours remplies (même 

arrêt du CE). 

 

Il est enfin précisé que l’agent suspendu conserve le droit d’être examiné par le comité médical départemental  

  CE, 17 décembre 1965, n° 57667 et n° 57668 

 

SITUATION DE L’AGENT INCARCÉRÉ 
 

L’autorité territoriale peut, mais n’est pas tenue de suspendre un fonctionnaire incarcéré. En tout état de cause, l'agent 

demeurant en position d'activité, il ne peut en aucun cas être radié des cadres pour abandon de poste. 

 

Ainsi, si un agent est incarcéré (CE, 25 octobre 2002, n° 247175) ou mis dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions en 

raison d’un contrôle judiciaire (CE, 16 février 2005, n° 226451), l’administration peut : 

 

 Soit prendre une mesure de suspension 

 Soit interrompre le versement de la rémunération, sur la base de l’absence de service fait, sans suspendre 

l’agent. 

 

Si l’autorité territoriale opte pour la suspension, elle peut y mettre fin, notamment si elle décide finalement de priver 

l’agent de sa rémunération   CE, 13 novembre1981, n° 27805 
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